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LES AGENTS DE VILLENEUVE D’ASCQ EN COLERE

Après avoir pris connaissance du projet de la Direction de déménager leur
trésorerie aux confins de la ville, les agents de Villeneuve D’Ascq ont réagi
collectivement :

- En signant une pétition dénonçant ce choix
- En faisant signer une pétition aux usagers leur annonçant ce

déménagement
- En invitant la presse

�  Tous les agents du poste ont signé la pétition
�  Plusieurs centaines d’usagers ont fait de même en 48h

démontrant par là l’intérêt porté à la situation géographique
de cette trésorerie et démentant par leur nombre les dires sur
la baisse de la fréquentation

�  Le journal la voix du Nord a publié dans son édition de
mercredi un article sur ce sujet (ci-après).

Les syndicats CGT et SNAT s’associent à cette démarche légitime et prendront tous les
contacts nécessaires pour faire obstacle à cette réinstallation et rechercher d’autres pistes.

Prisonnière de sa propre feuille de route,  notre direction impose une fermeture
précipitée de Mons, Chéreng, dès le 1er janvier et corrélativement une
réinstallation tout aussi précipitée de Villeneuve d’Ascq.

En prenant une sérieuse option  sur un projet  dont le site ne convient ni aux
usagers, ni aux agents du Trésor, ni aux agents communaux concernés, notre
Direction fait une fois de plus la démonstration de son incapacité à mener une
vraie politique concertée de restructuration. Confondant vitesse et précipitation,
elle prend ainsi le double risque de ternir la bonne image de notre réseau aux
yeux des administrés et de démobiliser des agents qui, en ces temps
d’incertitudes n’en ont vraiment pas besoin.



Il est bien prouvé qu’une politique à la hussarde ne s’avère jamais au final
constructive et les dégâts qu’elle occasionne, pas toujours perceptibles dans le
court terme, vont trop souvent à l’encontre du but recherché.

Dans ces conditions les syndicats CGT et SNAT demandent solennellement
au Trésorier Payeur Général de revoir ce projet de  réimplantation qui
encore une fois ne satisfait aucun des acteurs. Une réponse positive
apaiserait les esprits et donnerait peut être enfin un sens au dialogue social
dans notre département
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